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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

• le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

• le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

• le diplôme d’expertise comptable, DEC, diplôme final qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans, soit 8 ans après le bac.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger.

Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour faciliter vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

• Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur qui regroupe 48 pays.

• Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

• Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise, dans l’économie sociale et solidaire, dans le secteur public ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers


Programme

FONDAMENTAUX DU DROIT (UE 1)

Niveau L : 150 heures – 14 ECTS

1. INTRODUCTION GÉNÉRALE AU DROIT (45 heures)
1.1 Introduction

Sens et portée de l’étude La règle de droit est une construction sociale qui évolue en fonction des besoins de la société : à travers elle s’expriment certaines valeurs fondamentales. La règle de droit a pour objet de rendre possible la vie en société. Pour ce faire, elle est aussi un instrument de contrainte.

La prise en compte des finalités du droit permet de comprendre le sens de la règle, de l’interpréter et éventuellement d’en prévoir l’évolution.

Le droit distingue, classe et ordonne des situations données. En France, il repose sur une summa divisio qui distingue droit public et droit privé. Le droit se différencie d’autres règles sociales telles que la morale et l’éthique.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Distinguer la règle de droit des autres règles de la vie sociale.

▪ Identifier les branches du droit applicables à une situation donnée.


	▪ Les finalités du droit.

▪ Les caractères de la règle de droit.

▪ Les autres règles sociales : morale et éthique.

▪ Les branches du droit.


	Chapitre 1







1.2 Les sources du droit

Sens et portée de l’étude Les sources du droit sont nombreuses. Cette multiplication s’explique par le fait qu’une société développée produit des normes internes à différents niveaux, et s’intègre dans un espace mondialisé qui la soumet à de nouvelles règles définies par des acteurs internationaux. Dès lors, une hiérarchie s’établit entre l’ensemble de ces normes et des voies de recours s’ouvrent aux titulaires de droits en cas de violation de cette hiérarchie.

À noter que certains textes de droit international non contraignants (soft law) peuvent influer le comportement de sujets de droit, notamment les entreprises.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier et distinguer les différentes sources du droit.

▪ Repérer un conflit de normes et expliciter sa résolution dans une situation donnée.

▪ Différencier les principales catégories de loi.

▪ Schématiser les étapes du processus de l’élaboration d’une loi ordinaire.

▪ Identifier les contrôles de constitutionnalité d’une loi.


	▪ Les sources internationales du droit.

▪ Les différentes sources de droit européen : droit primaire et dérivé du droit de l’Union européenne (directives et règlements).

▪ Les sources nationales du droit.

▪ Le principe de hiérarchie des normes.

▪ Le rôle des pouvoirs législatif et exécutif dans l’initiative d’une loi ordinaire.

▪ Les prérogatives du pouvoir exécutif dans le processus du vote de la loi.

▪ Le contrôle de conventionalité et de constitutionnalité de la loi.


	Chapitre 2







1.3 La preuve des droits

Sens et portée de l’étude Être titulaire de droits suppose d’en établir l’existence devant un juge. En amont du procès, la preuve a un rôle de prévention (la partie qui sait que le juge lui donnera tort, s’abstiendra de recourir aux tribunaux) et lors du procès, elle permettra de trancher le litige en dégageant une vérité judiciaire.

Le droit français consacre le système de la preuve par tout moyen sauf si la loi en dispose autrement : ainsi, dans certains cas, la preuve préconstituée est exigée. Par ailleurs, le progrès technique impose au législateur et au juge d’apprécier la fiabilité de nouveaux procédés de preuve.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Établir sur qui pèse la charge de la preuve.

▪ Identifier les moyens de preuve.

▪ Apprécier la recevabilité et la force probante des moyens de preuve.


	▪ L’objet, la charge et les modes de preuve.

▪ La recevabilité des moyens de preuve et leur force probante.


	Chapitre 3







1.4 L’organisation judiciaire

Sens et portée de l’étude Pour faire reconnaître ses droits ou faire cesser un trouble, le citoyen s’adresse aux juridictions. Celles-ci, très nombreuses, répondent à une organisation et un fonctionnement précis qui vont définir leur compétence. En leur sein, il existe différents professionnels qui concourent à la résolution des litiges. Enfin, les procédures doivent garantir le respect de principes directeurs du procès issus du droit national et du droit européen.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Distinguer les différentes juridictions nationales et européennes et déterminer leurs compétences.

▪ Déterminer la juridiction compétente dans un litige donné.

▪ Vérifier les conditions de recevabilité de l’action en justice.

▪ Déterminer les voies de recours possibles dans une situation donnée.

▪ Vérifier le respect des principes directeurs du procès énoncés dans le code de procédure civile et dans la convention européenne des droits de l’homme.

▪ Identifier les rôles respectifs des magistrats du siège et du ministère public.


	▪ Les ordres administratif et judiciaire.

▪ Les principales juridictions nationales et européennes.

▪ Les degrés de juridictions.

▪ La compétence matérielle et territoriale d’une juridiction.

▪ Les conditions de recevabilité de l’action en justice.

▪ Les notions de prescription et de forclusion.

▪ Les voies de recours possibles en fonction d’une décision de justice.

▪ Les principes directeurs du droit commun du procès français et européen.

▪ Le personnel de justice.


	Chapitre 4







1.5 Les modes alternatifs de règlement des différends

Sens et portée de l’étude L’inflation du contentieux et l’exigence de rendre une décision de justice dans un délai raisonnable ont conduit le législateur à imposer aux parties, avant toute procédure, de montrer qu’elles ont tenté de trouver une voie de conciliation. Dans ce cadre, il existe différents modes alternatifs de résolution des différends (MARD) possibles et adaptés à des situations juridiques données. L’ensemble de ces MARD ont pour objectif de désengorger les tribunaux et d’offrir des voies rapides et souvent moins coûteuses qu’une procédure judiciaire longue et parfois aléatoire pour les parties.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Justifier l’exigence du recours aux MARD avant toute procédure contentieuse.

▪ Distinguer les effets de chacun des MARD.

▪ Montrer la spécificité de l’arbitrage comme mode de résolution des conflits.


	▪ La conciliation et la médiation : définition, acteurs, mise en œuvre et issue.

▪ L’arbitrage comme mode spécifique de résolution des conflits : modalités de mise en œuvre, désignation et récusation des arbitres, modalités de la sentence arbitrale et des voies de recours, avantages et inconvénients.


	Chapitre 5







2. LES PERSONNES ET LES BIENS (40 heures)
2.1 Les personnes

Sens et portée de l’étude La personnalité juridique est l’aptitude à être sujet de droit. Celle-ci est conférée de plein droit aux personnes physiques et, sous certaines conditions, aux personnes morales. Ces dernières sont devenues des acteurs importants et incontournables de l’activité économique. Pour autant, l’étendue de leur capacité reste circonscrite à leur objet.Pour les personnes physiques, le législateur a élaboré un système d’incapacité pour protéger les mineurs et certains majeurs victimes d’une altération de leurs facultés mentales ou corporelles.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Justifier l’existence d’une personne juridique.

▪ Identifier et caractériser les attributs de la personnalité juridique.

▪ Analyser la capacité d’une personne à accomplir un acte juridique.

▪ Identifier un régime de protection adapté à la situation d’un majeur dans une situation donnée.


	▪ La notion de personne juridique : utilité, acquisition, diversité.

▪ Les personnes physiques : identification, capacité.

▪ Les personnes morales : identification, capacité.

▪ La distinction entre les actes que le mineur peut réaliser seul et les actes qui nécessitent l’autorisation de son représentant légal ou de son tuteur.

▪ Les trois principaux régimes de protection des majeurs : définition, mise sous placement, désignation d’un responsable du majeur, distinction entre acte d’administration et de disposition et conséquence quant à la capacité du majeur protégé.


	Chapitre 6







2.2 Les commerçants, personnes physiques

Sens et portée de l’étude Les premiers acteurs de la vie des affaires sont les commerçants en tant que personnes physiques. Ils dirigent des entreprises individuelles qu’ils exploitent en nom propre ce qui impacte leur patrimoine personnel. Ces personnes physiques acquièrent la qualité de commerçant dès lors qu’elles accomplissent des actes de commerce à titre de profession habituelle. Dans le cadre de ses affaires, le commerçant a des obligations et a besoin de règles adaptées à son activité.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier le commerçant.

▪ Vérifier qu’une personne remplit les conditions pour exercer le commerce, dans une situation donnée.

▪ Distinguer les différents actes de commerce et présenter leur régime juridique.

▪ Analyser le statut et la situation patrimoniale du commerçant.

▪ Sélectionner un statut pour le conjoint en fonction d’une situation donnée et en mesurer les conséquences juridiques.


	▪ Le principe de la liberté du commerce et ses limites.

▪ La définition du commerçant.

▪ Les actes de commerce : régime juridique et différentes catégories.

▪ Les obligations et responsabilités du commerçant.

▪ Présentation de l’EIRL, modalité de l’entreprise individuelle permettant une atténuation de la responsabilité du commerçant : création de l’EIRL insaisissabilité (notion et principales applications).

▪ Le régime du PACS, les régimes matrimoniaux (la communauté des biens et la séparation des biens).

▪ Les caractéristiques des statuts du conjoint du commerçant.


	Chapitre 8







2.3 Les autres professionnels de la vie des affaires

Sens et portée de l’étude La vie des affaires n’est pas exclusivement le fait du commerce, d’autres entrepreneurs individuels développent des activités économiques. Certains d’entre eux sont des partenaires privilégiés du commerçant. Il convient de distinguer chacun de ces acteurs économiques.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier et analyser les principes juridiques applicables aux catégories professionnelles suivantes : artisan, agriculteur, professionnel libéral.


	▪ Les caractéristiques principales de l’artisan, de l’agriculteur, du professionnel libéral.


	Chapitre 8







2.4 Théorie du patrimoine

Sens et portée de l’étude Dans la tradition juridique française, la naissance de la personnalité juridique s’accompagne de celle du patrimoine. Pour un commerçant personne physique, cette vision d’unicité du patrimoine n’est pas sans poser des problèmes pour le développement de l’entreprenariat. Le législateur, à partir du milieu des années 1980, va évoluer progressivement vers la création juridique d’un patrimoine d’affectation protecteur de l’entrepreneur tout en garantissant les droits des créanciers.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Discuter les intérêts et limites des théories du patrimoine.

▪ Distinguer entreprise individuelle et EIRL.

▪ Évaluer les risques patrimoniaux de l’entrepreneur dans une situation donnée.


	▪ Les principes de la théorie classique du patrimoine

▪ La composition du patrimoine : classification des droits et des biens.

▪ Le droit de gage général des créanciers du commerçant et ses limites dans une approche personnaliste du patrimoine.

▪ La thèse du patrimoine d’affectation et ses manifestations dans le droit français.


	Chapitre 7







2.5 La propriété

Sens et portée de l’étude Le droit de propriété est le plus complet des droits réels. Il donne la possibilité de tirer de la chose toutes les utilités dont elle est susceptible.

Le droit de propriété satisfait aux intérêts individuels.

Toutefois, une partie de la doctrine considère que la propriété remplit aussi une fonction sociale qui fonde toutes les entorses au droit de propriété.

Ces deux fonctions, à la fois compatibles et potentiellement contradictoires, imprègnent le droit positif de la propriété.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les différents modes d’acquisition dérivée de la propriété.

▪ Analyser les prérogatives du propriétaire.

▪ Analyser les droits et obligations de l’usufruitier et du nu-propriétaire.

▪ Analyser les limites du droit de propriété.


	▪ Les attributs et les caractères du droit de propriété.

▪ L’acquisition de la propriété par un acte juridique.

▪ Le démembrement du droit de propriété : usufruit (définition, origines, régime, extinction), nue-propriété (définition).

▪ L’abus de droit et le trouble anormal de voisinage.


	Chapitre 9







2.6 Applications particulières de la propriété

Sens et portée de l’étude Depuis l’adoption du Code civil, le droit de propriété a souvent fait l’objet d’atteintes. Mais, en même temps, sa plasticité explique le succès de cette notion hors de son strict champ technique.

Le fonds de commerce est un bien unitaire, différent des éléments qui le composent. C’est aussi un bien incorporel de nature mobilière.

La propriété commerciale permet à un preneur à bail commercial d’obtenir, à l’expiration du contrat, le renouvellement du bail commercial ou, à défaut, une indemnité d’éviction.

La propriété intellectuelle protège l’inventeur (droit de la propriété industrielle) comme l’auteur (droit d’auteur).

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les éléments constitutifs du fonds de commerce.

▪ Analyser le bail commercial, la protection du locataire-preneur et les obligations du propriétaire.

▪ Distinguer propriété industrielle et propriété littéraire et artistique.

▪ Vérifier les conditions de protection par le brevet, la marque ou le droit d’auteur.

▪ Justifier les actions possibles en cas d’atteinte à un droit de propriété intellectuelle.


	▪ Le fonds de commerce : notion, composition, nature juridique.

▪ Le contrat de bail commercial : conditions d’application du statut des baux commerciaux, régime, droit au renouvellement.

▪ La propriété industrielle : brevet et marque (conditions, procédure et effets).

▪ La propriété littéraire et artistique : conditions de la protection, droits des personnes protégées.


	Chapitre 9







3. L’ENTREPRISE ET LES CONTRATS (45 heures)
3.1 Théorie générale du contrat

Sens et portée de l’étude Le contrat est à la base de la vie des affaires ; il concrétise les obligations que les parties veulent nouer entre elles. La réalisation d’un contrat fait souvent l’objet d’étapes préliminaires qui forment déjà des obligations pour les parties. Le législateur offre une grande plasticité au contrat ce qui permet de créer tout type d’obligation dans la limite du respect de l’ordre public.

Un contrat valablement formé doit, par principe, du fait du respect de la parole donnée, être correctement exécuté. En cas de non-exécution ou de mauvaise exécution du contrat, le créancier lésé dispose d’un ensemble de moyens d’action possibles prévus par la loi.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier l’existence d’un avant-contrat à travers le pacte de préférence et la promesse unilatérale.

▪ Vérifier la conclusion du contrat et le classifier, dans une situation donnée.

▪ Expliquer l’intérêt que présente une clause contractuelle donnée pour les parties.

▪ Analyser la validité d’un contrat dans son ensemble et d’une clause particulière.

▪ Proposer des sanctions adaptées en cas d’inexécution d’un contrat.


	▪ Le contrat : définition et classification.

▪ Les principes fondateurs du droit des contrats.

▪ La formation du contrat : phase précontractuelle (négociations contractuelles, promesse unilatérale et pacte de préférence), conclusion du contrat, conditions de validité du contrat et sanction des conditions de validité.

▪ L’identification de clauses particulières : clause exclusive et limitative de responsabilité, clauses pénales, clauses résolutoires, clauses compromissoires, clauses attributives de compétence, clause de réserve de propriété.

▪ L’exécution du contrat : les effets du contrat entre les parties (principe de la force obligatoire, renégociation, interprétation par le juge), les effets du contrat à l’égard des tiers (principe de l’effet relatif et exceptions), le paiement, mode normal d’exécution du contrat.

▪ L’inexécution du contrat : exception d’inexécution, exécution forcée en nature, réduction du prix, résolution, réparation du préjudice résultant de l’inexécution du contrat (responsabilité civile contractuelle)


	Chapitre 10

Chapitre 11







3.2 Les contrats de l’entreprise

Sens et portée de l’étude Dans la vie des affaires, l’entreprise passe de nombreux contrats. Cette mise en situation contractuelle permet le passage de la théorie générale aux « contrats spéciaux ». La matière est dominée par une double antinomie : d’une part, l’opposition entre les règles générales et spéciales, d’autre part l’opposition entre contrats nommés et contrats innommés. Par ailleurs, le droit des contrats spéciaux protège les consommateurs ou non professionnels.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Qualifier le contrat en présence dans une situation donnée.

▪ Analyser les caractéristiques essentielles des principaux contrats de l’entreprise.

▪ Caractériser la protection des parties pour chacun des contrats.

▪ Justifier le choix d’une sûreté et ses principaux effets dans une situation donnée.


	▪ Les contrats relatifs au fonds de commerce : vente et location-gérance.

▪ Le contrat de vente.

▪ La notion de consommateur.

▪ Les contrats de consommation : principales règles de protection du consommateur lors de la formation et de l’exécution du contrat 

▪ Le contrat de crédit à la consommation.

▪ Le compte de dépôt bancaire : création, fonctionnement, fermeture.

▪ Les contrats de crédit aux entreprises : contrat de prêt, escompte, affacturage, crédit-bail mobilier.

▪ Les sûretés : caractéristiques principales du cautionnement, nantissement, gage avec dépossession et sans dépossession, hypothèque, privilèges.

▪ L’étendue des obligations des parties dans chaque sûreté.


	Chapitre 12







4. L’ENTREPRISE ET SES RESPONSABILITÉS (20 heures)
Sens et portée de l’étude En développant ses activités, l’entreprise peut commettre un fait ou exposer autrui à un risque causant un dommage. Dès lors, sa responsabilité civile est engagée. Celle-ci doit être distinguée de la possibilité de voir aussi sa responsabilité pénale engagée mais avec des mécanismes différents.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Différencier les notions de responsabilité civile et pénale.

▪ Différencier responsabilité civile extracontractuelle et responsabilité civile contractuelle.

▪ Apprécier le respect des conditions de mise en œuvre de la responsabilité civile et les causes possibles d’exonération dans une situation juridique donnée.

▪ Identifier les caractéristiques du préjudice réparable dans une situation juridique donnée.

▪ Vérifier la présence des conditions de la responsabilité pénale, pour une situation juridique donnée.

▪ Identifier les actions en responsabilité possibles dans une situation juridique donnée.


	▪ Les responsabilités civile et pénale (fonctions, conditions de mise en œuvre).

▪ Les responsabilités extracontractuelle et contractuelle.

▪ L’étude des possibilités de cumul des différents régimes de responsabilité.

▪ Les conditions de la responsabilité extracontractuelle (civile délictuelle) :

– fait générateur : le fait personnel fautif, le fait de la chose, les troubles anormaux de voisinage et le fait d’autrui,

– préjudice réparable (classifications, caractères),

– lien de causalité.

▪ L’étude spécifique du régime de la responsabilité du fait des produits défectueux.

▪ Les spécificités de la réparation du préjudice environnemental.


	Chapitre 13

Chapitre 14









Introduction

Cet ouvrage a été conçu pour préparer l’épreuve no 1 fondamentaux au droit du diplôme de Comptabilité et gestion (DCG), niveau L (Licence).

Il a pour objectif de favoriser l’acquisition par les étudiants des éléments essentiels qui composent l’environnement juridique dans lequel vivent les entreprises, d’appréhender les sources du droit tout en mettant en évidence la manière dont les règles juridiques s’appliquent à la vie des affaires. Les domaines étudiés sont relativement variés dans la mesure où diverses branches du droit sont ici concernées, comme par exemple le droit civil, le droit commercial ou le droit de la propriété intellectuelle.

Cette seconde version propose plusieurs niveaux de lecture par des encadrés fournissant des exemples tirés de l’actualité la plus récente.

Le volume des informations ne doit pas effrayer ; il n’est pas synonyme d’éléments à mémoriser. Ces éléments riches sont destinés à faciliter la compréhension du candidat, préalable indispensable à la mémorisation des savoirs associés aux compétences requises.

Chaque chapitre est construit selon un plan qui montre la logique de la réglementation et hiérarchise les éléments contenus dans cette réglementation avec une mise en avant des compétences attendues. Les concepts et les mécanismes clés du droit sont mis en relief par des couleurs.

Par ailleurs, de nombreux renvois aux sources de droit (notamment par la citation d’articles extraits de codes) sont effectués afin de permettre aux étudiants de retrouver et de consulter facilement des sources de droit actualisées.

Enfin, divers types d’applications sont proposés aux étudiants à propos de chaque chapitre afin de se préparer à l’épreuve de l’examen. Ces applications ont pour but d’exploiter la réglementation exposée dans le chapitre correspondant tout en exigeant l’apprentissage de savoir faire. En effet, les exercices requièrent une démarche de réflexion, d’analyse du sujet posé et une rédaction claire et précise des réponses aux questions posées.


Partie 1

Introduction générale au droit

Le droit peut se définir comme « l’ensemble des règles qui gouvernent les rapports des membres d’une même société » (Larousse).

Cet ensemble de règles constitue le droit positif – appelé aussi droit objectif – qui présente un certain caractère impératif, contraignant.

Dans chaque société politique, les règles et les institutions du droit positif se développent suivant les caractères propres de cette société. Il existe un droit interne, propre à chaque pays, appelé ainsi parce qu’il n’a de force obligatoire qu’à l’intérieur des frontières de ce pays.

La nécessité de résoudre les relations entre les citoyens de pays différents, ou entre États, a conduit à l’institution de règles de droit international. La création de l’Union européenne a favorisé l’élaboration d’un du droit communautaire.

Le droit se caractérise par la grande diversité des règles qu’il édicte : on distingue ainsi un grand nombre de branches du droit. L’habitude a été prise de les rattacher au droit public ou au droit privé. De cette distinction découlent les deux ordres juridictionnels : l’un destiné à régler les différends relevant de l’ordre privé (l’ordre judiciaire), l’autre, les différends relevant de l’ordre public (l’ordre administratif).

Les sources du droit positif sont multiples (chapitre 2). En France, la plus importante est constituée par la loi, complétée par les règlements, la doctrine, la jurisprudence par exemple.

Le droit objectif reconnaît aux individus des prérogatives : ce sont les droits individuels ou droits subjectifs. Pour un sujet de droit déterminé, les actes juridiques et les faits juridiques sont à l’origine de ces droits (= la source des droits subjectifs ; cf. chapitre 3).

La réalisation des droits subjectifs nécessite le plus souvent le recours au juge (cf. chapitre 4) mais le législateur impose désormais très souvent d’avoir recours préalablement aux modes alternatifs de règlement des litiges (ou différends). Ce sont les MARL (cf. chapitre 5).



Chapitre 2Les sources du droit

EXO 02.01 - Le processus d’élaboration de la loi

EXO 02.02

EXO 02.03 - Transport aérien et Covid-19






Partie 1

Chapitre 2

Les sources du droit



COMPÉTENCES ATTENDUES

▪ Identifier et distinguer les différentes sources du droit.

▪ Repérer un conflit de normes et expliciter sa résolution dans une situation donnée.

▪ Différencier les principales catégories de loi.

▪ Schématiser les étapes du processus de l’élaboration d’une loi ordinaire.

▪ Identifier les contrôles de constitutionnalité d’une loi.



La France est rattachée aux pays dits de tradition romano-germanique dont le système est essentiellement fondé sur du droit écrit. L’étude des sources du droit consiste à retrouver l’origine ou encore la provenance des différentes règles de droit qui constituent le droit objectif.

Il convient de distinguer l’ordre interne de l’ordre international. Les règles de droit écrites sont qualifiées de directes, formelles ou primaires. Ces sources directes sont les seules qui sont aptes à générer, au prix de procédures d’élaboration précises, des règles générales et obligatoires. Dans l’ordre interne, la source du droit la plus importante est la loi. Le processus d’élaboration de la loi, au sens restreint, retiendra notre attention (1).

Dans l’ordre externe, il s’agit du droit international et du droit de l’Union européenne. Par ailleurs, l’influence de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (Convention EDH) modifie parfois l’ordre interne (2).

Le pluralisme des sources du droit conduit à des conflits de normes. Différents contrôles sont mis en place pour régler les contrariétés entre deux règles de droit (3).



Remarque

Attention ne pas confondre les sources du droit (sous-entendu objectif) et les sources des droits subjectifs. Les sources des droits subjectifs (actes et faits juridiques) seront abordées dans le chapitre 3 consacré à la preuve.



I Les sources du droit national
Le droit interne – ou national – est celui applicable dans un État déterminé, élaboré par les organes, de manière autonome, et selon les modalités arrêtées par cet État, pour régler les rapports sociaux à l’intérieur de cet État. En France, les lois constitutionnelles déterminent ces modalités.

A Les sources directes formelles

Une constitution est l’acte fondateur d’un régime qui fonde un État de droit. Cela signifie que l’État se reconnait lui-même assujetti aux règles de droit qu’il édicte.

Parfois, les règles de droit ne permettent pas de rendre compte du traitement juridique de telle ou telle situation. Elles sont alors complétées par les sources dites secondaires, indirectes ou informelles.

1 Les différentes lois

Au sens matériel, càd au sens large, le terme « loi » désigne toutes les règles de droit. Différents types de lois doivent alors être distingués : la loi constitutionnelle, la loi organique, la loi parlementaire (ou ordinaire) et la loi référendaire. Au sens formel (ou aux sens strict ou restreint), la loi désigne la règle de droit qui émane du pouvoir législatif, celle qui est votée par le Parlement.

	Lois constitutionnelles


	Les lois constitutionnelles ont pour objet de mettre en place ou de modifier (ou réviser) la Constitution selon une procédure déterminée à l’article 89 de la Constitution. Elles sont adoptées par voie de référendum constitutionnel ou par une autorité publique. En France, le Congrès est également habilité (réunion de l’Assemblée nationale et du Sénat au château de Versailles).

Les lois constitutionnelles ne peuvent pas remettre en cause la forme républicaine du Gouvernement.




	Lois organiques


	Elles ont pour objet de compléter et mettre en place le fonctionnement de la Constitution dans des domaines limitativement énumérés. Les lois organiques ont une autorité juridique inférieure aux lois constitutionnelles mais supérieures aux lois ordinaires.




	Lois parlementaires ou
ordinaires (au sens strict)


	Elles constituent la grande majorité des lois. Parmi elles, on distingue les lois de finances, les lois de financement de la sécurité sociale et les lois de programmation. Elles ont fait l’objet d’un véritable culte et connaissent aujourd’hui une forme de déclin, notamment par l’importance du contrôle opéré par le Conseil constitutionnel.




	Lois référendaires


	L’article 11 de la Constitution prévoit qu’un projet de loi peut être soumis au référendum par le chef de l’État, sur proposition du Premier ministre ou sur proposition conjointe des deux assemblées. Le texte soumis au référendum doit porter sur l’organisation des pouvoirs publics, sur des réformes relatives à la politique économique ou sociale de la nation, ou tendre à autoriser la ratification d’un traité qui, sans être contraire à la Constitution, aurait des incidences sur le fonctionnement des institutions. Adoptées au suffrage universel, les lois référendaires échappent au contrôle de constitutionnalité.







2 La Constitution, norme suprême

a. Définition d’une constitution

Une constitution est l’acte fondateur d’un régime qui fonde un État de droit. Cela signifie que l’État se reconnait lui-même assujetti aux règles de droit qu’il édicte. Elle met en place un système juridique, càd un ensemble de règles juridiques organisant non seulement la vie politique et sociale, mais aussi fixant un certain nombre de valeurs fondamentales.

L’enjeu de la limitation de l’État est la protection des libertés individuelles.

Cette conception a déjà triomphé dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (1789) qui dispose que « toute société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point de constitution » (article 16 DDHC).

b. La Constitution du 4 octobre 1958, norme suprême

La Constitution du 4 octobre 1958 a marqué l’avènement de la Vème République. Elle détermine le fonctionnement des institutions (notamment les pouvoirs du président de la République) et les modalités d’élaboration des règles de droit (lois constitutionnelles, lois ordinaires, ordonnances…).

c. Le bloc de constitutionnalité

Garant de l’État de droit, le Conseil constitutionnel a élargi la notion de Constitution en étendant son contrôle de la constitutionnalité des lois à d’autres textes et principes formant un « bloc de constitutionnalité » (décision « Liberté d’association » du 16 juillet 1971). Le contrôle de la constitutionnalité sera abordé dans la partie 3.

Figurent aujourd’hui dans le bloc de constitutionnalité :

– la Constitution du 4 octobre 1958,

– le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 qui évoque les « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » (ex. : la liberté de conscience) ainsi que des « principes économiques » et sociaux (ex. : le droit à la santé) ;

– la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (DDHC) de 1789 qui énonce tous les grands principes qui fondent les démocraties libérales (ex. : la sûreté, la liberté d’expression, l’égalité devant la loi…) ;

– la Charte de l’environnement de 2004 qui introduit des principes ayant trait à la défense de l’environnement ou encore au principe de précaution ;

– les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, « principes particulièrement nécessaires à notre temps », sont cités dans le Préambule de la Constitution de 1946 auquel renvoie le Préambule de la Constitution de 1958 ;

– les principes à valeur constitutionnelle sont dégagés par le Conseil constitutionnel. Ils constituent une norme juridique qui s’impose au législateur en matière de droits fondamentaux des individus (par ex. : la liberté d’entreprendre, le principe pollueur-payeur et plus récemment la fraternité) ;

– pour certains, les objectifs à valeur constitutionnelle. Saisi d’une QPC sur des dispositions de la loi du 30 octobre 2018 dite « loi EGAlim », le Conseil constitutionnel a jugé que la protection de l’environnement, patrimoine commun des humains, constitue un objectif de valeur constitutionnelle en application du préambule de la Charte de l’environnement (décision du 31 janvier 2020).

3 Les lois simples (parlementaires ou ordinaires)

Il s’agit d’étudier ici les lois « simples », ce sont celles qui, par défaut, ne sont ni constitutionnelles, ni organiques, ni référendaires. « La loi est l’expression de la volonté générale » (article 6 DDHC) ; elle « a pour vocation d’énoncer des règles et doit par suite être revêtue d’une portée normative ».

La loi est votée par le Parlement qui comprend l’Assemblée nationale et le Sénat.

a. Domaine de compétences du Parlement

L’article 34 de la Constitution – Il fixe le domaine de compétences du Parlement. Tout ce qui ne relève pas du domaine de compétence du pouvoir législatif relève de la compétence réglementaire, càd du pouvoir exécutif. La compétence législative est, par conséquent, une compétence d’exception.

Le législateur est notamment compétent en matière d’état et de capacité des personnes, de droit fiscal, de détermination des crimes et délits et des peines qui leur sont applicables (soit pour les infractions susceptibles d’entraîner une peine privative de liberté), de la propriété, du droit du travail (la création d’un nouveau contrat de travail par exemple…).

Remarque

Les ordonnances relèvent du domaine de compétences du Parlement. Pour des raisons tenant le plus souvent à l’urgence ou à la volonté politique du gouvernement d’aller plus vite que le débat parlementaire (voire même de l’écarter), le gouvernement peut être autorisé à adopter des mesures qui relèvent du domaine de compétence du législateur (cf. 4).



b. Processus d’élaboration de la loi ordinaire

Initiative de la loi – Le processus de l’élaboration d’une loi ordinaire débute par l’initiative qui « appartient concurremment au Premier ministre et aux membres du Parlement » (article 39 al. 1er de la Constitution). Le projet de loi émane du pouvoir exécutif (gouvernement) alors que la proposition de loi provient du pouvoir législatif.

« Les projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d’État » (article 39 al. 2 de la Constitution). Le Conseil d’État vérifie notamment si les dispositions du projet de loi sont adaptées à la situation à laquelle elles doivent s’appliquer. Les projets sont parfois accompagnés d’une étude d’impact.

Le projet ou la proposition de loi vont pouvoir être examinés par les deux assemblées (Sénat et Assemblée nationale).

Dépôt de la loi – Les projets ou propositions de loi sont ensuite déposés sur le bureau de l’une des assemblées (article 39 al. 2 de la Constitution) pour y être examinés. La session parlementaire désigne la période pendant laquelle le Parlement se réunit pour délibérer.

Examen en commission (par l’assemblée où le projet aura été déposé) – Chaque assemblée est composée de commissions permanentes compétentes dans un domaine particulier (affaires économiques, affaires culturelles et éducation…) chargées d’étudier les projets de loi (il peut s’agit d’une commission spéciale). La commission concernée par l’examen du projet ou de la proposition de loi désigne un rapporteur chargé d’étudier le texte. Il établit un rapport comprenant des amendements. Les amendement sont des modifications apportées au projet ou à la proposition de loi initiale : ajout de formules ou d’articles, suppression, précisions. D’autres amendements peuvent également être déposés par les parlementaires durant l’examen en séance publique.

Remarque

On parle d’obstruction parlementaire lorsque les parlementaires de l’opposition multiplient délibérément les amendements pour retarder le vote d’une loi (41 000 déposés lors de l’examen de la réforme des retraites au début de l’année 2020 non encore adoptée à l’été 2021).



Vote en première lecture (par l’assemblée où le projet aura été déposé) – Chaque examen par une assemblée est appelé « lecture ». Après inscription à l’ordre du jour, le projet ou la proposition de loi est examiné par l’assemblée. Avant de voter les articles de loi, les députés ou les sénateurs peuvent déposer des amendements. Le texte amendé et voté est ensuite examiné par la seconde assemblée ; c’est le début de la navette parlementaire.

Navette parlementaire – L’adoption définitive d’un texte implique son vote dans les mêmes termes au terme d’un mouvement de va-et-vient du texte en discussion entre les deux assemblées communément appelé « navette parlementaire ». Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement par les deux assemblées du Parlement en vue de l’adoption d’un texte identique (article 45 al. 1er de la Constitution). La navette s’achève lorsqu’une assemblée adopte sans modification le texte précédemment adopté par l’autre. Parfois, cet accord nécessite l’intervention d’une commission mixte paritaire (CMP) composée de 7 députés et 7 sénateurs qui cherchent un compromis pour proposer un texte faisant consensus. En cas d’échec de la commissaire paritaire, c’est l’Assemblée nationale qui adopte définitivement le texte.

Illustration sur la navette parlementaire

À travers le retour sur le parcours chaotique ayant conduit à l’adoption définitive le 29 juin 2021 par l’Assemblée nationale de la PMA (procréation médicalement assistée) pour toutes les femmes. Le 17 février 2021, les députés et les sénateurs réunis en commission mixte paritaire (CMP) n’étaient pas parvenus à s’entendre sur une version commune du projet de loi de bioéthique.

L’impasse de la PMA pour toutes au Parlement

Source : Le Monde – Publié le 1er juin 2021 – Mis à jour le 2 juin 2021 – Par Mariama Darame

Les députés, qui entament, mardi, la troisième lecture du projet de loi, restent divisés sur la procréation médicalement assistée pour toutes les femmes, promesse de campagne d’Emmanuel Macron.

« Nous sommes repartis non pas pour un bis repetita mais un ter repetita », ironise, non sans amertume, la présidente de la commission spéciale sur le projet de loi de bioéthique, Agnès Firmin Le Bodo. L’Assemblée nationale se penche, mardi 1er juin, au soir, sur la troisième lecture de ce projet de loi.

Depuis juillet 2019, les députés de la majorité cherchent le consensus avec leurs homologues du parti LR et la droite sénatoriale. Mais les désaccords sont toujours aussi profonds et le débat reste entier concernant la légalisation de la PMA pour toutes les femmes, promesse de campagne d’Emmanuel Macron. Comme en témoigne le millier d’amendements déposés sur cette troisième lecture en commission.

La mesure n’a pas survécu à l’épreuve de la navette parlementaire. Début février, le Sénat a supprimé en deuxième lecture le premier article, qui prévoyait l’ouverture de la PMA pour toutes les femmes, le remplaçant par l’affirmation suivante : « Il n’existe pas de droit à l’enfant. » Aujourd’hui, le texte de 34 articles revient, après l’échec cinglant de la commission mixte paritaire, le 17 février.

Dans la majorité, on prévient d’ores et déjà que la mesure controversée sera adoptée avec ou sans l’approbation de la droite sénatoriale, quand bien même le président de la République espérait un consensus sur le sujet. « Si nous ne trouvons pas d’accord sur cette troisième lecture avec le Sénat, l’Assemblée aura le dernier mot », souligne le député LRM Jean-François Eliaou, un des cinq rapporteurs du texte.



Promulgation cet publication de la loi – Après son adoption par le Parlement, la loi est transmise au gouvernement. Sauf en cas de saisine et censure du Conseil constitutionnel (cf. contrôle de la constitutionnalité a priori, 3), la loi doit être promulguée et publiée au Journal officiel (JO).

La promulgation de la loi est l’acte juridique par lequel le président de la République atteste de l’existence de la loi. Elle prend la forme d’un décret du président. La promulgation lui confère sa force exécutoire et lui donne sa date officielle (à ne pas confondre avec la date d’entrée en vigueur).

Remarque

L’exécution des lois est confiée au Premier ministre (article 21 de la Constitution) qui élabore les mesures d’application si la loi ne se suffit pas à elle-même (décrets, arrêtés et circulaires). Surgit régulièrement la question des « lois encalminées » qui ne reçoivent pas application à défaut de décret d’application (cf. 5 Les règlements). Depuis 2008, une circulaire prévoit la diffusion du taux d’exécution des lois promulguées. Le délai moyen de publication des textes d’application des lois est actuellement de huit mois.



Une loi devient obligatoire après sa publication. La publication de la loi correspond à une insertion dans le JO – exclusivement numérique depuis 2016 – du texte de la loi. En assurant la diffusion de l’existence de la loi, la publication rend la loi obligatoire. Nul ne pourra se prévaloir d’une méconnaissance du texte pour s’y dérober.

Remarque

L’adage « nul n’est censé ignorer la loi » est une fiction juridique. Elle pose une présomption irréfragable de connaissance de la règle de droit. C’est un principe nécessaire au fonctionnement de cet ordre juridique dans la mesure où il suffirait à toute personne poursuivie sur le fondement d’une loi d’invoquer son ignorance du texte en cause pour échapper à sa mise en œuvre et à une sanction. Cet adage n’a jamais aussi bien porté cette qualification de fiction tant l’inflation normative et l’interprétation de toutes ces règles de droit rendent difficile leur connaissance.



◖ Schéma simplifié d’élaboration d’une loi

[image: image]

Source : https://actu.dalloz-etudiant.fr/a-la-une



c. L’application de la loi

Entrée en vigueur

En principe, les lois entrent en vigueur, sur tout le territoire, le jour qu’elles fixent (par ex. : la loi du 20 avril 2018 ratifiant l’ordonnance du 10 février 2016 fut applicable pour les contrats conclus à compter du 1er avril 2018).

À défaut, l’ancien principe s’applique : la loi entre en vigueur le lendemain de sa publication au JO (article 1er du Code civil modifié par l’ordonnance du 20 février 2004). En cas d’urgence, les lois peuvent entrer en application dès leur publication.

La loi peut également prévoir une date d’entrée différée quand elle suppose des changements structurels pour être opérationnelle. Ce fut le cas de la loi du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs dont l’entrée en vigueur prévue le 1er janvier 2009 a été précédée de plusieurs décrets d’application, arrêtés et circulaires.

Disparition de la loi

En principe, une loi est applicable jusqu’à son abrogation qui est le procédé ordinaire de disparition. L’abrogation peut être expresse (elle est abrogée par une autre loi) ou tacite (de nouvelles dispositions sont incompatibles avec les anciennes). Une loi ne peut être abrogée par désuétude (elle ne serait plus appliquée).

A propos des lois obsolètes

En 2018, le Sénat a créé un bureau de simplification législative. Le BALAI (Bureau d’Abrogation des Lois Anciennes et Inutiles) a permis en 3 ans d’abroger 163 lois. Certaines remontaient au 19ème siècle. Le 3 juin 2021, le Sénat a voté une loi d’abrogation permettant de supprimer 114 lois inutiles. Elle doit être adoptée par l’Assemblée nationale. Le BALAI permet de lutter contre l’inflation législative.



L’abrogation se différencie de l’annulation en ce sens que les effets produits par la loi ne sont pas remis en cause. La loi abrogée est anéantie uniquement pour l’avenir (une QPC conduit à l’abrogation de la loi inconstitutionnelle ; cf. 3).

Certaines lois telles que les lois expérimentales sont temporaires. Elles sont anéanties à l’arrivée de leur échéance (c’est le cas de la loi du 5 février 2019 visant à améliorer la santé visuelle des personnes âgées en perte d’autonomie visant les opticiens-lunetiers). Au terme de l’expérimentation, un rapport d’évaluation est réalisé par le Gouvernement et transmis au Parlement. Une loi ordinaire pourra alors être adoptée.

Les conflits de lois dans le temps

Un conflit peut survenir quand deux lois ayant le même objet se succèdent dans le temps.

Le principe

La non-rétroactivité de la loi est un principe d’ordre public ; elle implique que la loi ne peut régir le passé. Par ailleurs, la loi nouvelle ne dispose que pour l’avenir ; cela signifie qu’une loi ne régit que l’avenir (article 2 du Code civil).

Les exceptions

Une loi peut être expressément rétroactive dès lors que le législateur la déclare comme telle (par ex. : la loi d’urgence sanitaire du 23 mars 2020 adoptée dans le cadre de la Covid-19).

Une loi interprétative est rétroactive dans la mesure où elle précise une loi déjà en vigueur. Elle rétroagit donc au jour où la loi interprétée est entrée en vigueur.

En matière contractuelle

La sécurité juridique justifie la survie de la loi ancienne : les prévisions des parties conclues sous l’empire des anciennes dispositions continuent à produire leurs effets. Toutefois, il y a une exception à l’exception : la loi nouvelle s’appliquera immédiatement aux contrats conclus sous l’empire de dispositions anciennes. Ce sera le cas quand la loi est impérieuse ou d’intérêt général (par exemple si le SMIC horaire est décidée par le gouvernement ; il s’appliquera aux salariés dont le contrat a été conclu antérieurement à l’augmentation).

II Applications


Préparez-vous à l’examen

EXO 02.01 Le processus d’élaboration de la loi

Le vieillissement de la population a provoqué une hausse importante des mesures de protection juridique et notamment des mises sous tutelle. La loi du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs prévoit que la mise sous tutelle ou sous curatelle n’est possible que si une altération des facultés est constatée par un certificat médical circonstancié. Elle soumet également les tuteurs et les curateurs extérieurs à la famille à des règles communes de formation, de contrôle et d’évaluation qui ont nécessité plusieurs mois d’adaptation. La réforme des tutelles est entrée en vigueur le 1er janvier 2009.

	À reclasser : les étapes du processus d’élaboration de la loi du 5 mars 2007




	a. La loi a été promulguée.

b. Elle a été publiée au Journal officiel.

c. Le projet de loi a été présenté en Conseil des ministres.

d. Le Conseil constitutionnel, saisi par plus de 60 sénateurs, a rendu une décision censurant 7 articles du projet de loi.

e. Le projet de loi avait été adopté en première lecture par l’Assemblée nationale, après déclaration d’urgence, par le Sénat, avec modification, quelques semaines plus tard.

f. La réforme des tutelles est entrée en vigueur.

g. Le texte définitif du projet a été adopté par le Parlement, le Sénat et l’Assemblée nationale ayant adopté le texte mis au point par la Commission mixte paritaire.









Travail à faire

1. Qui a eu l’initiative de cette loi ?


CORRIGÉ





2. Cette loi a-t-elle fait l’objet d’un contrôle par le Conseil constitutionnel ? Lequel ?


CORRIGÉ





3. Replacer dans l’ordre chronologique les étapes du processus d’élaboration de la loi du 5 mars 2007.


CORRIGÉ








EXO 02.02

– PMA pour toutes ?

La PMA est la procréation médicalement assistée.



Annexe 1 : Extraits de « « Loi bioéthique : l’Assemblée adopte le projet de loi en deuxième lecture » publié le 1.8.2020 dans Le Monde

Le texte dont la mesure emblématique est l’ouverture de la PMA à toutes les femmes, doit repasser devant le Sénat, mais peut-être pas avant janvier 2021.

Après un sprint de moins d’une semaine et d’âpres débats, l’Assemblée nationale a adopté en deuxième lecture le projet de loi bioéthique et sa mesure phare de l’ouverture de la procréation médicalement assistée (PMA) à toutes les femmes, dans la nuit de vendredi 31 juillet à samedi 1er août.

Première grande réforme sociétale du quinquennat, le texte, examiné depuis lundi, a été voté par 60 voix contre 37 et 4 abstentions, sous des applaudissements de la majorité. Il doit encore repasser devant le Sénat, peut-être pas avant janvier 2021, avant que les parlementaires des deux chambres ne tentent de trouver une version de compromis (…)

Outre la mesure emblématique de l’ouverture de la PMA aux couples de lesbiennes et aux femmes célibataires, ce projet de loi prévoit une délicate réforme de la filiation et de l’accès aux origines, et aborde nombre de sujets complexes comme l’autoconservation des ovocytes ou la recherche sur les cellules souches embryonnaires.

Comme en première lecture, le texte a hérissé une très large partie de la droite LR, vent debout contre la création « d’enfants sans pères », y voyant « une étape de plus vers la GPA », la gestation pour autrui.

Liberté de vote au sein des groupes politiques

En guise d’ultime coup de pression, la Manif pour tous a lâché vendredi matin deux bouquets de ballons devant le Palais Bourbon portant l’inscription « Stop PMA ». Dans la nuit, le collectif a fustigé le vote « en catimini » de ce texte et a assuré que sa « détermination » restait « intacte » pour le contester (…)

Dans tous les groupes politiques, la liberté de vote était de mise sur ces sujets qui touchent à l’intime et ont suscité des questionnements au-delà des clivages partisans. Mesure phare, la PMA pour toutes promise par Emmanuel Macron a été validée mercredi soir sans encombre, comme en première lecture il y a neuf mois.

D’autres mesures ont davantage divisé la majorité. Le gouvernement avait d’ailleurs tenté de prendre les devants, en appelant les « marcheurs » à respecter « l’équilibre » du texte voté en première lecture, quand certains élus souhaitaient aller plus loin.

L’exécutif battu sur certaines dispositions

Malgré des divergences internes, l’exécutif a souvent été entendu sur des mesures sensibles et qui faisaient figure de « lignes rouges » pour l’opposition de droite. Il a néanmoins été battu sur certaines dispositions. Contre son avis, l’Assemblée s’est ainsi prononcée jeudi par un scrutin très serré pour que les enfants nés d’un don de gamètes avant le projet de loi puissent eux aussi bénéficier du nouveau dispositif d’accès aux origines que propose ce texte.

Également contre les préconisations du gouvernement, les députés veulent permettre aux parents qui le souhaitent d’avoir accès aux données « non identifiantes » (âge, caractéristiques physiques…) du donneur avant la majorité de leurs enfants.

Des députés avaient anticipé un examen plus tendu qu’en première lecture, avec certains La République en marche (LRM) ne voulant rien « lâcher » et ce calendrier d’examen en toute fin de session (…)

La gauche et des élus de la majorité ont par ailleurs tenté en vain de « supprimer la discrimination » subie par les homosexuels qui veulent donner leur sang, mais doivent respecter un délai d’abstinence sexuelle de quatre mois. Le ministre de la Santé, Olivier Véran, a pris l’engagement d’avancer par « voie réglementaire » sur ce sujet.

Bioéthique : le Sénat rejette l’article 1 sur l’extension de la PMA

Lors de l’examen en seconde lecture du projet de loi, les sénateurs n’ont pas adopté l’article, la gauche s’abstenant pour dénoncer son « détricotage ». Un nouveau vote aura lieu jeudi.





Travail à faire

À partir de l’annexe reproduite ci-dessus, vous répondrez aux questions suivantes :

1. À la date de l’article, à quelle étape du processus législatif se situe-t-on ? Quelle sera la prochaine étape ?


CORRIGÉ





2. Distinguez projet et proposition de loi. Le gouvernement a-t-il été entièrement suivi lors de l’adoption du texte en deuxième lecture par l’Assemblée nationale ?


CORRIGÉ





3. Dans le cadre de l’examen du projet de loi, les députés avaient voté en commission la suppression de toute discrimination envers les homosexuels qui souhaitent donner leur sang. Qu’en est-il à l’issue de la deuxième lecture ? Que signifie l’engagement du ministre de la Santé en la matière ?


CORRIGÉ








EXO 02.03 Transport aérien et Covid-19

Soft law vs hard law

Le transport aérien fait incontestablement partie des secteurs qui ont le plus souffert de la crise liée à la Covid-19. Absence – ou quasi-absence – de recettes pendant plusieurs semaines d’un côté, charges importantes – en grande partie fixes – de l’autre, liées entre autres aux coûts de personnel et aux frais – de location et/ou d’emprunt et de maintenance – engendrés par les aéronefs. Les compagnies traditionnelles n’y survivront pas sans soutien massif des États. Seules certaines grandes compagnies low cost, grâce à leur solidité financière, seront en mesure de surmonter la crise et même de se renforcer à l’issue de celle-ci.

Et puis les compagnies aériennes se trouvent confrontées aux conséquences de l’annulation des vols qu’elles n’ont pu assurer compte tenu de la crise. De ce point de vue, le passager européen n’a guère de souci à se faire. Le règlement du 11 février 2004 lui offre, en effet, une protection particulièrement enviable, sous forme d’un droit au remboursement inconditionnel du vol annulé, le transporteur aérien ne pouvant en aucun cas, en la circonstance, lui opposer les « circonstances extraordinaires », version « aérianiste » de la force majeure. Mais on peut comprendre, que, souhaitant préserver leur trésorerie, les compagnies renâclent. Certaines d’entre elles ont ainsi proposé à leurs clients un bon d’achat valable plusieurs mois en lieu et place d’un remboursement, tandis que d’autres acceptent de rembourser leurs passagers mais en suspendent le paiement jusqu’à une date indéterminée, voire après la fin de la crise sanitaire. Cela, la réglementation européenne ne le permet pas ; certes, elle envisage que la compagnie aérienne puise proposer un avoir à son client, mais elle ne peut nullement le lui imposer.

Pourtant, le « législateur » français est venu, par le biais de deux ordonnances, au secours des professionnels du tourisme, des spectacles et du sport, en leur permettant, pendant la période liée à la crise de la Covid-19, de proposer aux clients qui avaient acquis une prestation ayant été annulée un avoir, dont la durée varie selon la nature de la prestation, au lieu d’un remboursement (Ord. du 25 mars 2020 – Ord. du 7 mai 2020). Cette règle dérogatoire, il ne l’a en revanche pas étendue à l’hypothèse de la vente d’un billet de transport dit « sec ». C’est à dessein, car s’il avait agi ainsi, il aurait exposé la France à recours en manquement devant la CJUE pour non-respect de la législation de l’UE.

Et les associations de consommateurs veillent au grain. L’UFC-Que Choisir a ainsi récemment rappelé qu’elle entend fermement défendre le droit des consommateurs d’avoir le choix entre remboursement et bon d’achat, conformément à la réglementation. Pour joindre l’acte à la parole, elle a même lancé une action devant le tribunal judiciaire de Paris contre la vingtaine de compagnies aériennes qui ne respectent ce choix, en demandant aux juges de contraindre les compagnies récalcitrantes, sous astreinte, de mettre fin à leurs agissements illicites. Cette position rigoriste n’est à l’évidence pas celle de la Commission européenne, qui, estimant que les demandes de remboursement peuvent potentiellement mettre les transporteurs aériens en difficulté, « recommande » de faire des bons d’achat une « alternative intéressante au remboursement en espèces », dès lors que les droits des passagers sont préservés (garantie de remboursement en cas de faillite, notamment). La Commission invite donc d’abord les compagnies aériennes à formuler des propositions alternatives au remboursement plus crédibles que celles faites jusque-là, mais c’est surtout au passager qu’elle s’adresse, en l’appelant à prendre ses responsabilités, non pas en renonçant totalement, même, temporairement à la protection que lui offre le droit européen, mais à accepter un compromis acceptable pour tous. Dont il serait d’ailleurs gagnant à long terme, car quel serait son intérêt à ce que des compagnies aériennes tombent en faillite du fait de son intransigeance ? Discours culpabilisant ? Peut-être. Ce qui est certain, c’est que, parce que les circonstances l’exigent, la Commission joue la carte de la soft law – la recommandation – contre celle de la hard law – le règlement. Ce n’est pas banal !

article de X. Delpech, extrait de la revue AJ contrat (2020 p. 253)





Travail à faire

À partir de l’article de X. Delpech reproduit ci-dessus, vous répondrez aux questions suivantes :

1. Quelles sont les données du problème évoqué dans l’article ?


CORRIGÉ





2. Qu’a notamment apporté le règlement no 261/2004 du 11 février 2004 au passager européen ?


CORRIGÉ





3. Qu’ont prévu les deux ordonnances du 25 mars 2020 et du 7 mai 2020 pour celui qui avait acquis un « billet sec » ? Et pour celui qui avait réservé un séjour d’une semaine dans un club ? Qu’est-ce qu’un recours en manquement ?


CORRIGÉ





4. Quel est l’objet de la recommandation du 13 mai 2020 ? Quel est le choix retenu par la Commission européenne ? En quoi surprend-il ?


CORRIGÉ









Partie 5

Applications


Applications

Cas de synthèse


DOSSIER 1 « Promesse et bons enfants »

(d’après le sujet de la session 2021), actualisé

Spécialisée dans l’événementiel, la société « Les bons enfants » installée au Havre souhaite s’étendre. Raphaëlle S., sa gérante, prospecte depuis plusieurs mois pour l’achat de nouvelles parcelles en Normandie ou en Bretagne. Son intérêt s’est porté sur un ensemble immobilier comprenant un terrain de 1060 m2 ainsi qu’un bâtiment d’une surface de 321 m2 au sol. Le propriétaire, Loïc De Kervelec s’était engagé à leur vendre l’ensemble pour une somme de 200 000 euros (annexe 1). Le 10 janvier, Loïc De Kervelec change d’avis et renonce à son projet de vente. Raphaëlle est très contrariée ; elle se rapproche d’une amie juriste pour l’accompagner dans la réalisation de ce projet ; cette dernière lui fait part d’une décision récente favorable (annexe 2). Pour cela, vous répondrez aux questions suivantes :



Annexe 1 : ACTE JURIDIQUE RECU PAR L’OFFICE NOTARIAL DE MAÎTRE LEMOING

	L’AN DEUX MILLE VINGT, LE TREIZE DÉCEMBRE,

À SAINT BRIEUC, en l’Office Notarial de Maître LEMOING, titulaire d’un office notarial […]

A RECU le présent acte contenant PROMESSE DE VENTE à la requête de :

– Monsieur De Kervelec, demeurant à Perros-Guirec […], ci-dessous le PROMETTANT

– et de la société « Les bons enfants » SARL, représentée par Raphaëlle S., domiciliée au Havre […] ci-dessous la BÉNÉFICIAIRE.

ARTICLE 1 – DÉCLARATIONS DES PARTIES

Le PROMETTANT et le BÉNÉFICIAIRE déclarent que leur état civil et leurs qualités indiqués en tête des présentes sont exacts […]

ARTICLE 2 – OBJET DU CONTRAT

Le PROMETTANT confère au BÉNÉFICIAIRE la faculté d’acquérir, les BIENS ci-dessous identifiés.

Le PROMETTANT prend cet engagement pour lui-même ou ses ayants droit même protégés.

Le BÉNÉFICIAIRE accepte la présente promesse de vente en tant que promesse, mais se réserve la faculté d’en demander ou non la réalisation.

ARTICLE 3 – IDENTIFICATION DU BIEN

DÉSIGNATION

Un ensemble immobilier situé à PERROS-GUIREC (Côtes-d’Armor) 22 700 – 453, avenue du Mortier, comprenant un terrain de 1 060 m2 et un bâtiment) mesurant 321 m2 au sol, figurant ainsi au cadastre : Parcelle 75 […]

ARTICLE 6 – DÉLAI

La promesse de vente est consentie pour une durée expirant le 13 mars 2021, à seize heures.

ARTICLE 7 – RÉALISATION

La réalisation de la promesse aura lieu :

– soit par la levée d’option faite par le BÉNÉFICIAIRE à l’intérieur de ce délai.

– soit par la signature de l’acte authentique constatant le caractère définitif de la vente. […]

La levée d’option par le BÉNÉFICIAIRE, si elle est effectuée, transformera la promesse unilatérale de vente en vente. […]

ARTICLE 9 – CARENCE

La carence s’entend ici du manquement fautif par l’une des parties, du fait de sa volonté ou de sa négligence, à une ou plusieurs de ses obligations aux présentes, ce manquement empêchant l’exécution de la vente.

En cas de défaut du PROMETTANT, le BÉNÉFICIAIRE pourra à son choix dans le procès-verbal :

– soit faire part de son intention de poursuivre l’exécution de la vente, indépendamment de son droit de réclamer une juste indemnisation.

– soit encore faire constater que la vente n’est pas exécutée, cette constatation résultant du défaut prononcé contre le PROMETTANT dans le procès-verbal, et déclarer sa volonté de considérer la vente comme résolue de plein droit.

ARTICLE 10 – PRIX – CONDITIONS FINANCIÈRES

La vente, en cas de réalisation, aura lieu moyennant le prix de DEUX CENT MILLE EUROS (200 000,00 EUR), qui sera payable comptant le jour de la constatation authentique de la réalisation de la promesse. Le bénéficiaire versera à la signature de la promesse, une indemnité d’immobilisation correspondant à 10 % du montant de la vente (20 000 €). Cette indemnité sera déduite du montant total à payer lors de la vente.









Annexe 2 : Civ. 3e, 23 juin 2021 (No 20-17.554)

	Faits et procédure

1. Selon l’arrêt attaqué (Lyon, 19 mai 2020), rendu sur renvoi après cassation (3e Civ., 6 décembre 2018, pourvois no 17-21.170 et 17-21.171), le 1er avril 1999, M. [F] et Mme [M] ont consenti à M. et Mme [Y] une promesse de vente d’un appartement dans un immeuble en copropriété et de la moitié de la cour indivise, l’option ne pouvant être levée qu’au décès de la précédente propriétaire, [J] [K], qui s’était réservée un droit d’usage et d’habitation.

2. Devenue attributaire du bien à la suite de son divorce, Mme [M] s’est rétractée de cette promesse le 17 février 2010.

3. Après le décès de [J] [K], M. et Mme [Y] ont levé l’option le 8 janvier 2011.

4. Ils ont assigné Mme [M] en réalisation de la vente. Celle-ci a sollicité le rejet de la demande et subsidiairement la rescision de la vente pour lésion.

Examen du moyen

Sur le moyen unique, pris en ses deuxième et troisième branches, ci-après annexé

5. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur ces griefs qui ne sont manifestement pas de nature à entraîner la cassation.

Sur le moyen unique, pris en sa première branche

Enoncé du moyen

6. Mme [M] fait grief à l’arrêt de déclarer parfaite la vente consentie à M. et Mme [Y] par la promesse du 1er avril 1999, alors « que, dans une promesse unilatérale de vente, la levée de l’option par le bénéficiaire de la promesse postérieurement à la rétractation du promettant exclut toute rencontre des volontés réciproques de vendre et d’acquérir ; que la réalisation forcée de la vente ne peut alors être ordonnée ; qu’en l’espèce, la cour d’appel a constaté que les époux [Y], bénéficiaires de la promesse unilatérale de vente consentie par [S] [M], avaient levé l’option postérieurement à la rétractation de Mme [M] ; qu’en jugeant néanmoins que cette levée de l’option avait eu pour effet de rendre la vente parfaite, la cour d’appel a violé les articles 1101 et 1134 du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 2016. »

Réponse de la Cour

7. En application des articles 1101 et 1134 du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 2016, et 1583 du même code, la Cour de cassation jugeait jusqu’à présent, que, tant que les bénéficiaires n’avaient pas déclaré acquérir, l’obligation du promettant ne constituait qu’une obligation de faire.

8. Il en résultait que la levée de l’option, postérieure à la rétractation du promettant, excluait toute rencontre des volontés réciproques de vendre et d’acquérir, de sorte que la réalisation forcée de la vente ne pouvait être ordonnée (3e Civ., 15 décembre 1993), la violation, par le promettant, de son obligation de faire ne pouvant ouvrir droit qu’à des dommages-intérêts (3e Civ., 28 octobre 2003).

9. Cependant, à la différence de la simple offre de vente, la promesse unilatérale de vente est un avant-contrat qui contient, outre le consentement du vendeur, les éléments essentiels du contrat définitif qui serviront à l’exercice de la faculté d’option du bénéficiaire et à la date duquel s’apprécient les conditions de validité de la vente, notamment s’agissant de la capacité du promettant à contracter et du pouvoir de disposer de son bien.

10. Par ailleurs, en application de l’article 1142 du code civil, dans sa rédaction antérieure à celle issue de l’ordonnance du 10 février 2016, la jurisprudence retient la faculté pour toute partie contractante, quelle que soit la nature de son obligation, de poursuivre l’exécution forcée de la convention lorsque celle-ci est possible (1re Civ., 16 janvier 2007).




	11. Il convient dès lors d’apprécier différemment la portée juridique de l’engagement du promettant signataire d’une promesse unilatérale de vente et de retenir qu’il s’oblige définitivement à vendre dès la conclusion de l’avant-contrat, sans possibilité de rétractation, sauf stipulation contraire.

12. La cour d’appel a relevé que, dans l’acte du 1er avril 1999, Mme [M] avait donné son consentement à la vente sans restriction et que la levée de l’option par les bénéficiaires était intervenue dans les délais convenus.

13. Ayant retenu à bon droit que la rétractation du promettant ne constituait pas une circonstance propre à empêcher la formation de la vente, elle en a exactement déduit que, les consentements des parties s’étant rencontrés lors de la levée de l’option par les bénéficiaires, la vente était parfaite.

14. Le moyen n’est donc pas fondé.

PAR CES MOTIFS, la Cour : REJETTE le pourvoi (…)











Travail à faire

1. Qualifier la nature juridique de l’accord présenté dans l’annexe 1.


CORRIGÉ





2. Indiquer si Loïc De Kervelec peut librement renoncer à son engagement.

La conclusion devant notaire est finalement prévue le 31 juillet. Malheureusement, il vient de décéder quelques jours avant la signature. Marie-Pierre, sa fille et unique héritière, est alors orpheline, sa mère étant déjà décédée il y a plusieurs années. Raphaëlle s’inquiète.


CORRIGÉ





3. Compte tenu des circonstances, la vente pourra-t-elle se réaliser avec Marie-Pierre ?


CORRIGÉ








DOSSIER 2 Cas Havre Ô Saveurs

(d’après le sujet de la session 2015), actualisé

Charles a créé une épicerie fine au Havre qu’il exploitait avec son épouse Marie. Au décès de Charles, son fils Louis a repris le commerce qu’il exploite sous l’enseigne « Havre Ô Saveurs ». Sa mère Marie a conservé l’usufruit du domicile conjugal, Louis étant nu-propriétaire. Marie doit faire face à de nombreux travaux dans la maison. Il lui faut donc trouver des financements. Le cœur déchiré, elle envisage de vendre la maison familiale.

Votre mission : assister Marie et Louis pour tous les problèmes juridiques qu’ils se posent.

1. Marie peut-elle vendre la maison familiale ?

Hélas, Marie est atteinte de la maladie d’Alzheimer. Elle a des difficultés à mémoriser les événements, à reconnaître les objets et les visages, à se rappeler la signification des mots et à exercer son jugement. Elle sort souvent de chez elle et se perd, ne sachant plus la raison de sa sortie. Louis est très inquiet pour elle et souhaite la placer sous tutelle.

2. Ce régime de protection vous paraît-il adapté à cette situation ? Justifiez votre réponse.

Marie est effectivement placée sous tutelle, M. Dupuis étant son tuteur. Quelques mois plus tard, profitant du départ en vacances de son tuteur, elle a réalisé, seule, des dépenses inconsidérées telles que l’achat de vêtements incrustés de diamants pour ses chiens.

3. Cet achat peut-il être remis en cause ?

Louis souhaite diversifier son activité en proposant une activité de traiteur. Pour ce faire, il a besoin d’installer une chambre froide. Or, au bout de deux mois à peine, la chambre froide connaît de nombreuses défaillances (variations de températures incontrôlées, arrêts soudains, etc.) qui ont occasionné des pertes de marchandises. Le fournisseur refuse d’intervenir car il considère que les pannes sont dues à une mauvaise utilisation et se plaint d’ailleurs de ne pas avoir été réglé par Louis ; il décide de se rendre au Havre et hurle qu’il ne repartira pas tant que le matériel de refroidissement et de maintien au froid ne sera pas dans sa camionnette.

4. Quelle action Louis peut-il entreprendre ? Que peut-il demander ?

5. Dans quelle situation le fournisseur est-il en droit de reprendre le matériel ?

Louis a ouvert une seconde épicerie à Fécamp il y a moins d’un an. Après l’avoir exploitée quelques mois, il n’est plus en mesure d’assurer simultanément la gestion des deux commerces. Pour cela, il souhaite conclure un contrat de location-gérance pour une durée de 5 ans concernant cette seconde boutique.

6. Les conditions pour mettre ce fonds de commerce en location-gérance sont-elles remplies ?

Le locataire-gérant, Olivier, s’est fortement investi dans le développement de la clientèle du magasin, ce qui a permis d’augmenter la valeur du fonds. Au terme du contrat, Louis souhaite toutefois confier la location-gérance à sa cousine Anna. Olivier exige une indemnité du fait du non-renouvellement du contrat de location-gérance. Louis est très contrarié car Olivier a transformé l’épicerie en « épicerie discount », faisant fuit la clientèle ciblée par Louis. 

7. Olivier peut-il demander une indemnité au terme du contrat ?

8. Louis peut-il être indemnisé par Olivier ?



Travail à faire

Assister Marie et Louis pour tous les problèmes juridiques qu’ils se posent.



1. Marie peut-elle vendre la maison familiale ?


CORRIGÉ





2. Ce régime de protection vous paraît-il adapté à cette situation ? Justifiez votre réponse.


CORRIGÉ





3. Cet achat peut-il être remis en cause ?


CORRIGÉ





4. Quelle action Louis peut-il entreprendre ? Que peut-il demander ?


CORRIGÉ





5. Dans quelle situation le fournisseur est-il en droit de reprendre le matériel ?


CORRIGÉ





6. Les conditions pour mettre ce fonds de commerce en location-gérance sont-elles remplies ?


CORRIGÉ





7. Olivier peut-il demander une indemnité au terme du contrat ?


CORRIGÉ





8. Louis peut-il être indemnisé par Olivier ?


CORRIGÉ
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CORRIGÉ Exo 02.01 Le processus d’élaboration de la loi

1. Qui a eu l’initiative de cette loi ?

Il s’agit d’un projet de loi et non d’une proposition de loi. C’est donc le gouvernement qui en a eu l’initiative. Il a d’ailleurs été présenté en Conseil des ministres.






CORRIGÉ Exo 02.01 Le processus d’élaboration de la loi

2. Cette loi a-t-elle fait l’objet d’un contrôle par le Conseil constitutionnel ? Lequel ?

Si le Conseil constitutionnel a été saisi par 60 parlementaires, il s’agit d’un contrôle de constitutionnalité a priori, avant la promulgation de la loi. Il a conduit en l’espèce à ce que certaines dispositions du projet de loi soient retirées du texte final.






CORRIGÉ Exo 02.01 Le processus d’élaboration de la loi

3. Replacer dans l’ordre chronologique les étapes du processus d’élaboration de la loi du 5 mars 2007.

Le processus d’élaboration de la loi peut être reconstitué : c (initiative) ; e (dépôt, examen par chaque assemblée dans le cadre de la navette parlementaire) ; g (commission mixte paritaire pour l’adoption définitive du texte) ; d (contrôle de la constitutionnalité de la loi a priori) ; a. (promulgation de la loi) ; b. (publication au JO) ; f. (entrée en vigueur de la loi).






CORRIGÉ Exo 02.02



1. À la date de l’article, à quelle étape du processus législatif se situe-t-on ? Quelle sera la prochaine étape ?

Le texte est en cours d’adoption (navette parlementaire). Il fait l’objet d’une adoption en deuxième lecture devant l’Assemblée nationale. Il doit alors repasser devant le Sénat qui doit l’adopter en des termes identiques pour son adoption définitive.






CORRIGÉ Exo 02.02



2. Distinguez projet et proposition de loi. Le gouvernement a-t-il été entièrement suivi lors de l’adoption du texte en deuxième lecture par l’Assemblée nationale ?

Il s’agit d’un projet de loi car il émane du gouvernement, de « l’exécutif ». Certains points adoptés lors du vote en deuxième lecture alors que le gouvernement l’avait refusé (accès par les parents aux données dites non identifiantes telles que l’âge ou les caractéristiques physiques du donneur avant la majorité de leurs enfants).






CORRIGÉ Exo 02.02



3. Dans le cadre de l’examen du projet de loi, les députés avaient voté en commission la suppression de toute discrimination envers les homosexuels qui souhaitent donner leur sang. Qu’en est-il à l’issue de la deuxième lecture ? Que signifie l’engagement du ministre de la Santé en la matière ?

Les homosexuels sont victimes de discrimination en matière de don du sang. Le ministre de la Santé sous-entend alors que la voie réglementaire pourrait permettre de supprimer cette interdiction.






CORRIGÉ Exo 02.03 Transport aérien et Covid-19

1. Quelles sont les données du problème évoqué dans l’article ?

L’article relate les difficultés financières auxquelles sont confrontées les compgnies aériennes du fait des conséquences de l’annulation des vols qu’elles n’ont pu assurer compte tenu de la crise. Il en va de la survie des compagnies aériennes.






CORRIGÉ Exo 02.03 Transport aérien et Covid-19

2. Qu’a notamment apporté le règlement no 261/2004 du 11 février 2004 au passager européen ?

Le passager européen est particulièrement protégé par le règlement no 261/2004 du 11 février 2004. Il a droit au remboursement inconditionnel du vol annulé ; le transporteur ne peut s’en exonérer, quelles que soient les circonstances. Ainsi, en principe, le passager n’a pas à attendre le remboursement à une date indéterminée comme le pratiquent aujourd’hui certaines compagnies.






CORRIGÉ Exo 02.03 Transport aérien et Covid-19

3. Qu’ont prévu les deux ordonnances du 25 mars 2020 et du 7 mai 2020 pour celui qui avait acquis un « billet sec » ? Et pour celui qui avait réservé un séjour d’une semaine dans un club ? Qu’est-ce qu’un recours en manquement ?

Les deux ordonnances adoptées par le Gouvernement dans le cadre de la pandémie ont pris la peine de contourner les dispositions européennes évoquées ci-dessus.

Pour le titulaire d’un billet « sec », il continue de bénéficier de ces dispositions qui lui donnent droit à un règlement sans condition (principe de primauté du droit européen).

En revanche, celui qui avait réservé un séjour devra se contenter d’un avoir (évite une dépense immédiate pour les professionnels du tourisme) au lieu d’un remboursement. Il s’agit d’une règle dérogatoire au droit interne, non visée dans l’article et non exigée au stade de la première partie de l’ouvrage.

La CJUE veille à la bonne application de la législation de l’UE. Il s’agit du recours en manquement. Cette procédure peut être engagée par la Commission européenne ou un autre État membre. Si le manquement est constaté, le pays en cause doit immédiatement y mettre fin, faute de quoi il risque de faire l’objet d’un second recours et de payer une amende.






CORRIGÉ Exo 02.03 Transport aérien et Covid-19

4. Quel est l’objet de la recommandation du 13 mai 2020 ? Quel est le choix retenu par la Commission européenne ? En quoi surprend-il ?

Face aux enjeux économiques et financiers en jeu, la Commission européenne formule une recommandation le 13 mai 2020. C’est un acte non contraignant, par opposition au règlement. L’auteur montre qu’il est rare que la Commission joue ainsi la carte de la soft law contre celle de la hard law (règle contraignante). Elle encourage les passagers à renoncer aux dispositions favorables du règlement du 11 février 2004 pour éviter la liquidation judiciaire des compagnies aériennes européennes et à accepter les propositions qu’elles pourraient formuler en guise de compensation.






CORRIGÉ Dossier 1 « Promesse et bons enfants »

1. Qualifier la nature juridique de l’accord présenté dans l’annexe 1.

Remarque préalable : le sujet s’inspire librement du sujet de la session 2021. Un arrêt (celui qui est reproduit en annexe 2 (Civ. 3e, 23 juin 2021) ne pouvait donc être fourni aux candidats qui ont composé au mois de mai 2021.

Problème de droit – Deux parties sont identifiées : un promettant (Monsieur De Kervelec) et un bénéficiaire (la société « Les bons enfants »).

L’article 2 prévoit que le promettant confère au bénéficiaire la faculté d’acquérir les biens identifiés et que le « bénéficiaire accepte la présente promesse mais se réserve la possibilité d’en demander ou non la réalisation ».

Quelle est la nature de cet engagement ?

Principe juridique – La conclusion d’un contrat organisant une opération complexe peut être précédée de la conclusion d’un avant-contrat.

Il s’agit donc bien d’un contrat (acceptation du bénéficiaire) et plus précisément d’une promesse unilatérale dans la mesure où seul le promettant est engagé pendant un délai contractuellement prévu. Le bénéficiaire peut décider, discrétionnairement, de lever ou non l’option d’achat. S’il lève l’option, le contrat de vente pourra alors définitivement conclu.

L’article 1124 al. 1er du Code civil définit la promesse unilatérale comme « le contrat par lequel une partie, le promettant, accorde à l’autre, le bénéficiaire, le droit d’opter pour la conclusion d’un contrat dont les éléments essentiels sont déterminés, et pour la formation duquel ne manque que le consentement du bénéficiaire ».

Application au cas – Monsieur DE KERVELEC s’était engagé à vendre un ensemble immobilier situé à Perros-Guirec pour 200 000 euros à Raphaëlle S si cette dernière levait l’option avant le 13 mars 2021. Cet engagement constitue un avant-contrat et plus précisément une promesse unilatérale de vente.






CORRIGÉ Dossier 1 « Promesse et bons enfants »

2. Indiquer si Loïc De Kervelec peut librement renoncer à son engagement.

Problème de droit – Engagé par une promesse unilatérale de vente expirant le 13 mars 2021, Monsieur De Kervelec refuse finalement de conclure le contrat de vente plusieurs semaines avant. La bénéficiaire ne s’est pas encore manifestée sur une éventuelle levée d’option.

Comment la rétractation du promettant est-elle sanctionnée ? Par le seul octroi de dommages et intérêts ou bien par l’exécution forcée de la promesse pour que soit conclu le contrat définitif pour lequel il ne manquait plus que le consentement du bénéficiaire ?

Principe juridique – Le régime juridique de la promesse unilatérale est précisé aux alinéas 2 et 3 de l’article 1124 du Code civil :

« La révocation de la promesse pendant le temps laissé au bénéficiaire pour opter n’empêche pas la formation du contrat promis.

Le contrat conclu en violation de la promesse unilatérale avec un tiers qui en connaissait l’existence est nul ».

Le promettant est lié par sa promesse jusqu’à l’expiration de la promesse. Il ne peut librement se rétracter. La conclusion définitive du contrat de vente peut donc être opposée au promettant par le bénéficiaire qui a levé l’option.

Remarque. Dans l’hypothèse d’une rétractation tant que les bénéficiaires n’ont pas déclaré vouloir acquérir, la jurisprudence de la Cour de cassation était jusqu’à présent la suivante : l’obligation du promettant ne constituait qu’une obligation de faire. La levée de l’option, postérieure à la rétractation du promettant, excluait toute rencontre des volontés réciproques de vendre et d’acquérir, de sorte que la réalisation forcée de la vente ne pouvait être ordonnée.





Dans l’arrêt reproduit en annexe, la Cour de cassation retient que l’engagement du promettant signataire d’une promesse unilatérale de vente l’oblige définitivement à vendre dès la conclusion de l’avant-contrat, sans possibilité de rétractation, sauf stipulation contraire.

Application au cas – Loïc De Kervelec décide de se rétracter avant l’expiration de la promesse. Peu importe que Raphaëlle souhaite ou non lever l’option, le contrat de vente définitif pourra être conclu. Cela semble être le cas puisqu’elle est contrariée par cette rétractation.






CORRIGÉ Dossier 1 « Promesse et bons enfants »

3. Compte tenu des circonstances, la vente pourra-t-elle se réaliser avec Marie-Pierre ?

Problème de droit – Le promettant décède et laisse une fille dont on ignore l’âge (et par conséquent l’étendue de sa capacité). L’enjeu est de déterminer le sort de la promesse en cas de décès du promettant et les conditions de validité d’un contrat. Plusieurs hypothèses doivent être distinguées.

Remarque préalable : il convient de distinguer le décès du promettant du décès de l’offrant. En cas de décès de l’offrant, l’offre de contracter est caduque. Cela signifie qu’elle est privée d’effet. Elle n’est pas transmise à ses héritiers.

Principe juridique - Le décès du promettant survenant après la signature de la promesse de vente unilatérale, ne remet pas en cause les liens contractuels. En effet, les obligations du promettant sont transmises à ses héritiers et le bénéficiaire conserve la possibilité de lever l’option et de former la vente.

Remarque. De la même manière, le décès du bénéficiaire survenant avant la levée d’option est sans incidence sur la promesse. Dans ce cas, ses héritiers décideront de lever l’option ou de ne pas le faire.

Application au cas – Le décès de Loïc De Kervelec ne remet pas en cause la possibilité pour Raphaëlle d’obtenir la conclusion du contrat de vente projeté.

Principe juridique – Pour qu’un contrat soit valablement formé, il doit respecter 3 conditions de fond (article 1128 du Code civil) : les parties doivent exprimer un consentement libre et éclairé, les parties doivent avoir la capacité de contracter et, enfin, le contenu doit être licite et certain.

La capacité est l’aptitude à être titulaire de droits et à les exercer. Il faut formuler plusieurs hypothèses en fonction de l’âge de l’héritière de Loïc De Kervelec : elle peut être mineure (mais même majeure, elle peut être placée sous un régime de protection judiciaire).

Un mineur (âgé de moins de 18 ans) ne peut accomplir seul d’acte de disposition. Il est frappé d’une incapacité générale d’exercice. Il doit alors être représenté. Privé de ses deux parents, le mineur est placé sous tutelle. C’est le système de représentation qui a pour but de protéger le mineur qui ne peut pas l’être par l’autorité parentale (au moins un des parents). Le tuteur gère le patrimoine du mineur ; certains actes ne peuvent être accomplis qu’avec autorisation (ce sera le cas d’un acte de disposition). Il s’agit en l’espèce d’un acte de disposition (cession d’un bien immobilier en l’espèce : acte qui engage le patrimoine de la personne protégée, pour le présent ou l’avenir, par une modification importante de son contenu, une dépréciation significative de sa valeur en capital ou une altération durable des prérogatives de son titulaire).

Application au cas – Si Marie-Pierre est majeure et non placée sous un régime de protection, elle pourra alors conclure le contrat (les autres conditions étant respectées). Si elle est mineure, elle est placée sous un régime de tutelle. La cession ne pourra être réalisée qu’après avoir obtenu l’autorisation du juge aux affaires familiales qui exerce les fonctions de juge des tutelles des mineurs.






CORRIGÉ Dossier 2 Cas Havre Ô Saveurs

Assister Marie et Louis pour tous les problèmes juridiques qu’ils se posent.






CORRIGÉ Dossier 2 Cas Havre Ô Saveurs

1. Marie peut-elle vendre la maison familiale ?

Principe juridique – L’usufruit constitue un démembrement de la propriété. Les 3 attributs du droit de propriété sont répartis entre des mains différentes : l’usufruitier a l’usus et le fructus ; tandis que le nu-propriétaire a vocation à récupérer, au terme de l’usufruit, la pleine propriété.

L’usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d’en conserver la substance (article 578 du Code civil).

L’usufruitier n’a donc pas l’abusus, prérogative qui permet de disposer librement du bien, et donc de le vendre. L’abusus est en quelque sorte gelé tant que le conjoint « survit ».

Application au cas – Marie ne peut pas vendre la maison car elle n’en a que l’usufruit. Elle peut utiliser la maison et en retirer les fruits (les loyers par exemple si elle la met en location). En revanche, elle ne peut pas la vendre.






CORRIGÉ Dossier 2 Cas Havre Ô Saveurs

2. Ce régime de protection vous paraît-il adapté à cette situation ? Justifiez votre réponse.

Principe juridique – La tutelle est un régime de protection dans lequel le majeur protégé doit être représentée de manière continue dans les actes de la vie civile.

La protection doit être instaurée et assurée dans le respect des libertés individuelles et de la dignité de la personne. C’est la raison pour laquelle le juge doit appliquer 3 principes lorsqu’une mesure de protection est mise en place :

– elle doit répondre au principe de nécessité : une personne ne peut être placée sous un régime de tutelle que si la personne est dans l’incapacité de pourvoir seule à ses intérêts et qu’elle doit être représentée pour tous les actes de la vie civile ;

– elle doit répondre au principe de subsidiarité : le régime choisi est celui qui permet de préserver le plus possible la liberté de la personne, compte tenu de son état. Ainsi la tutelle ne sera prononcée que si la sauvegarde de justice et la curatelle ne peuvent assurer une protection suffisante ;

– enfin, elle doit répondre au principe de proportionnalité : le régime choisi dépend de l’état de la personne et la mesure judiciaire est établie à titre temporaire.

Application au cas – Marie souffre d’une diminution très importante de ses facultés mentales ; elle semble privée de sa capacité de jugement. Il semblerait qu’une mesure de représentation continue offerte par la tutelle lui soit la plus adaptée.






CORRIGÉ Dossier 2 Cas Havre Ô Saveurs

3. Cet achat peut-il être remis en cause ?

Principe juridique – Pour les actes de la vie civile, le majeur placé sous tutelle doit en principe être représenté. Le tuteur accomplit seul les actes conservatoires et les actes d’administration (sauf les cas où la loi et les usages, ou le juge des contentieux de la protection autorisent la personne protégée à agir seule).

En revanche, il accomplit les actes de disposition après autorisation du conseil de famille ou, à défaut, du juge des contentieux de la protection.

Des sanctions sont encourues si des actes irréguliers sont conclus, càd si des actes ont été accomplis par le majeur placé sous tutelle alors qu’elle aurait dû être représentée pour les accomplir. Les actes seront annulés de plein droit (càd sans qu’il soit nécessaire de justifier d’un préjudice). L’action devra être intentée dans un délai de 5 ans.

Application au cas – L’achat de ces vêtements pour chiens est un acte de disposition. Il aurait dû être accompli par M. Dupuis. Le contrat est nul de plein droit ; M. Dupuis pourra demander l’annulation dans un délai de 5 ans après la conclusion de l’acte.






CORRIGÉ Dossier 2 Cas Havre Ô Saveurs

4. Quelle action Louis peut-il entreprendre ? Que peut-il demander ?

Principe juridique – Dans un contrat de vente, le vendeur doit garantir l’acheteur contre les vices cachés. Le vice caché est un vice qui affecte la chose au point de la rendre impropre à l’usage auquel on la destine ou qui en diminue tellement la valeur que l’acheteur ne l’aurait pas acquise ou à un prix moindre.

Le vice caché est un vice qui affecte la chose au point de la rendre impropre à l’usage auquel on la destine ou qui en diminue tellement la valeur que l’acheteur ne l’aurait pas acquise ou à un prix moindre.

Le vice doit être antérieur à la vente. Il ne doit pas résulter de l’utilisation du bien par l’acheteur.

Le vice doit être non apparent et inconnu de l’acheteur au jour de la vente.

L’action doit être intentée dans un délai de deux ans.

L’acheteur peut demander une réduction du prix (action estimatoire) ou un remboursement du prix contre restitution de la chose (action rédhibitoire). Il peut également demander des dommages et intérêts.

Application au cas – La chambre froide est défectueuse au point d’être inutilisable. Cela fait deux mois que la chambre froide a été livrée. Si les défaillances ne résultent pas d’une mauvaise utilisation par Louis, celui-ci pourra intenter une action rédhibitoire lui permettant d’obtenir le remboursement des sommes versées et l’indemnisation pour les marchandises détruites.






CORRIGÉ Dossier 2 Cas Havre Ô Saveurs

5. Dans quelle situation le fournisseur est-il en droit de reprendre le matériel ?

Principe juridique – Le transfert de propriété est un effet du contrat de vente. Il opère un effet translatif de propriété dès l’échange des consentements entre les parties. Néanmoins, il est possible pour les parties de reporter le transfert de propriété.

Si elle est prévue au plus tard lors de la livraison, la clause de réserve de propriété permet de subordonner le transfert de propriété au paiement intégral du prix.

Application au cas – Le fournisseur ne peut donc reprendre le matériel (action en revendication de la propriété de la chambre froide) que si une clause de réserve de propriété avait été prévue (dans le contrat de vente ou au plus tard lors de la livraison).






CORRIGÉ Dossier 2 Cas Havre Ô Saveurs

6. Les conditions pour mettre ce fonds de commerce en location-gérance sont-elles remplies ?

Principe juridique – La location-gérance est un contrat par lequel le propriétaire d’un fonds de commerce va en confier l’exploitation à un gérant libre. Outre les conditions de droit commun, les conditions

Le locataire-gérant doit avoir la qualité de commerçant et être immatriculé au RCS (ce n’est pas le cas du loueur).

La loi Soihili du 19 juillet 2019 a supprimé l’obligation pour le loueur propriétaire du fonds de commerce de l’avoir exploité depuis au moins deux ans.

Le contrat de location-gérance est un contrat consensuel. L’écrit n’est pas obligatoire. Néanmoins, pour des raisons probatoires, il est établi par écrit. Il doit faire l’objet d’une publicité dans un JAL.

Application au cas – Louis est propriétaire de son fonds de commerce ; peu importe la durée d’exploitation. Il peut donc le mettre en location-gérances. En tant que locataire-gérant, Olivier doit avoir la capacité commerciale et devra s’immatriculer au RCS.
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7. Olivier peut-il demander une indemnité au terme du contrat ?

Principe juridique – Au terme du contrat, le locataire-gérant doit restituer le fonds (En principe, cette restitution doit être volontaire. À défaut, il devient occupant sans droit ni titre et pourrait être expulsé). Il n’a le droit à aucune indemnité d’éviction. Il ne bénéficie pas du statut des baux commerciaux.

Toutefois, une stipulation contractuelle peut prévoir une indemnité pour l’augmentation de valeur que les circonstances extérieures auraient donnée au fonds.

Application au cas – Au terme du contrat de location-gérance, Olivier ne pourra obtenir d’indemnité si les parties n’ont pas prévu contractuellement la possibilité d’une indemnité soit versée en cas d’augmentation de la valeur du fonds.

	Remarque. Les arrêts sont rares sur la question des éléments nouveaux inséparables du fonds, inséparables car affectés à l’exploitation). Deux exceptions existent à ce principe et tiennent au fait que les éléments nouveaux sont attachés à la personne du locataire-gérant : c’est le cas des propriétés intellectuelles et le cas également de l’hypothèse dans laquelle le locataire-gérant a créé une branche nouvelle d’activité, sollicitant une clientèle différente de celle du fonds initial. En l’espèce, la « nouvelle » clientèle est perçue comme une faute par Louis.
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8. Louis peut-il être indemnisé par Olivier ?

Principe juridique – En principe, la restitution doit porter sur tous les éléments du fonds mis en location-gérance, qu’ils soient corporels ou incorporels. C’est au loueur qui prétend qu’un élément est manquant d’apporter la preuve que cet élément avait été compris dans la location-gérance. Le locataire-gérant serait responsable des dépréciations de valeur survenues. Un arrêt de la Cour de cassation a décidé que « le locataire-gérant, tenu à l’expiration du contrat de restituer le fonds en tous ses éléments doit répondre de la perte de la valeur de celui-ci lorsqu’elle est survenue par sa faute » (Cass. com. 6 mai 2002).

C’est au loueur d’établir que la dépréciation du fonds tient au comportement du locataire-gérant (la baisse importante de clientèle peut être étrangère à l’activité du gérant, par exemple suite à l’arrivée d’un concurrent). Le locataire-gérant devra verser une indemnité compensatrice en cas de faute ayant entraîné une diminution de la valeur du fonds.

Une clause contractuelle peut cependant parfaitement prévoir le versement par le locataire-gérant, en fin de contrat, d’une indemnité pour dépréciation anormale du fonds.

Application au cas – Si, lors de la restitution du fonds de commerce, Louis apporte la preuve d’une diminution du fonds (dépréciation du fonds en raison du changement de la clientèle), il pourra réclamer une indemnité compensatrice (principe de la réparation intégrale du préjudice subi).
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